
________________________________________________________________ 

 

A Madame le Juge de Proximité du tribunal de police de Paris 

_________________________________________ 
 

 
Audience du 17 mai 2010 à 13 heures 30 

 

 

CONCLUSIONS  
 

POUR :  

 
La Société XXXXXXXXXXXXXX, dont le siège social est situé 

XXXXXXXXXXXXXXXXXXX, prise en la personne de son représentant 

légal, Monsieur XXXXXXXXXXX, 

 

Monsieur XXXXXXXXX, en sa qualité de gérant de la société XXXXXX, 

domicilié es qualitéXXXXXXXXXXX PARIS   
 

 

 

Prévenus 

 

 
Ayant pour avocat  :                

       

  

    

 

  

  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

PLAISE À MADAME LE JUGE 

XXXXXXXX 

XXXXXXXXX

XXXXXXXXXXXXXXX

CONTRE :

Monsieur l’Officier du Ministère Public



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 - Sur l’absence de contravention aux dispositions des articles R 112-6 et R 112-7 alinéa 

2 du code de la consommation : 

 

Monsieur l’Officier du Ministère Public a visé dans son réquisitoire aux fins de citation en 

date du 11 février 2010, les articles R 112-6 et R 112-7 alinéa 2 du code de la consommation, 

reproduits ci-dessous in extenso : 

 

Article R 112-6 : « il est interdit de détenir en vue de la vente ou de la distribution à titre 

gratuit, de mettre en vente, de vendre ou de distribuer à titre gratuit des denrées 

alimentaires dont l’étiquetage ou la présentation ne sont pas conformes aux dispositions du 

présent chapitre ». 
 

L’article R 112-7 alinéa 2 prévoit : « l’étiquetage ne doit comporter aucune mention tendant 

à faire croire que la denrée alimentaire possède des caractéristiques particulières alors que 

toutes les denrées alimentaires similaires possèdent ces mêmes caractéristiques. » 

 

A la lecture du procès verbal dressé par la DGCCRF, on constate que l’infraction, telle que 

définie à l’article R 112-7 alinéa 2 du code de la consommation, visé dans le réquisitoire de 

renvoi, n’est pas constituée. 

 

En effet, le tribunal constatera qu’aucun des produit litigieux n’est présenté de manière à faire 

croire que la denrée alimentaire posséderaient des caractéristiques particulières alors que 

toutes les denrées alimentaires similaires possèdent ces mêmes caractéristiques. 

 

Au contraire, les produits litigieux sont systématiquement désignés sous leur termes 

génériques : 

 

« le marronnier d’Inde est … ; les probiotiques trouvent … la feuille de plantain est … la 

bromélaïne a … l’ail est …le charbon végétal est …) si bien qu’à la lecture de ces 

présentations, il apparaît que la vertu qui est prêtée à ces différents produits trouve aussi bien 

à s’appliquer au produit précisément commercialisé par la Société qu’à la plante dont il est 

extrait, et donc à toutes les plantes similaires. 

 

La Société XXXXXXXX et son gérant sont prévenus d’avoir détenu pour la vente, vendu ou 

offert des denrées alimentaires dont l’étiquetage aurait fait état de propriété de prévention, de

traitement ou de guérison de  maladie,  faits prévus et réprimés par  les articles  R 112-7 alinéa 

2,  R  112-1,  L  214-1  alinéa  1  2°,  L  214-2  alinéa  1  et  L  214-2  alinéa  1  du  code  de  la 

consommation.

Lesdites  infractions  ont  été  relevées  selon  procès  verbal  de  la  Direction  Générale  de  la 

Concurrence, de la Consommation et de la Répresion des Fraudes en date du 4 mai 2009, sur

le site internet XXXXXXXX de la société.

Il va être démontré que les prévenus n’ont contrevenus en rien aux dispositions du code de la 

consommation visées dans la prévention.



Il n’est en effet nullement indiqué que ces produits là auraient des caractéristiques 

particulières que n’auraient pas les denrées alimentaires similaires, bien au contraire. 

 

Dans ces conditions, l’infraction visée dans le réquisitoire aux fins de citation n’est pas 

constituée, et le tribunal relaxera purement et simplement des concluants des fins de la 

poursuite. 

 

 

L’infraction aux dispositions du décret du 20 mars 2006 retenue par les agents verbalisateurs 

de la DGCCRF n’est pas davantage applicables à l’espèce.  

 

 

2- sur l’absence d’infraction aux dispositions du décret 2006-352 du 20 mars 2006, 

articles 8 et 20 

 

L’article 8 du Décret du 20 mars 2006 relatif aux compléments alimentaires, visé dans le 

procès verbal dressé par la DGCCRF le 4 mai 2009 dispose : 

 

« l’étiquetage des compléments alimentaires, leur présentation et la publicité qui en est faite 

n’attribuent pas à ces produits des propriétés de prévention, de traitement ou de guérison 

d’une maladie humaine, ni n’évoquent ces propriétés. » 

 

Le tribunal constatera que la rédaction de la quasi majorité des fiches de présentation des 

produits ne leur attribue aucune propriété de prévention, de traitement ou de guérison d’une 

maladie humaine. 

 

En langue française, la définition de la maladie est la suivante : « altération de la santé, des 

fonctions des êtres vivants, animaux et végétaux en particulier quant la cause est connue » 

 

Or, à la lecture des fiches de présentation, on constate qu’il est fait état de maux, de 

symptômes mais jamais de maladie, résultat d’un diagnostic précis que seul un médecin peut 

émettre. 

 

Les mentions citées à titre d’exemple par les agents de la DGCCRF en sont l’illustration :  

 

Les troubles circulatoires, varices, hémorroïdes, affections respiratoires, allergie au pollen, 

rhumatismes, ostéoporose, spasmophilie, ne sont pas considérées par les professionnels de la 

santé comme des maladies. 

 

De plus, les verbes « prévenir, traiter et guérir » ne sont jamais employés dans ces fiches,  les 

caractéristiques des produits étant présentées dans des termes nuancés et modérés. 

 

L’infraction n’est donc pas constituée, au regard de l’article précité. 

 

Il faut dire que la démarche de la société XXXXX et de ses deux associés n’est pas ambigüe ; 

la vocation de leur site, revendiquée depuis sa fondation est la suivante : vendre des 

compléments alimentaires et des produits de phytothérapie pour le bien portant, et non pour le 

malade. 

 



Ainsi, depuis l’origine, sur la page d’accueil du site figure l’annonce suivante : « le bien 

portant est une personne consciente du cadeau que représente la santé, souhaite par 

conséquent la préserver ou l’optimiser. Le bien portant est un décideur responsable, 

autonome et digne qui veut assurer librement ses choix vis-à-vis de sa propre santé… » 
 

En outre, Monsieur XXXXXXXX gérant de la Société et son associée, de par leur formation 

et leur éthique, ne se seraient jamais permis de donner au consommateur d’informations 

risquant de l’induire en erreur. 

 

Monsieur XXXXXX a été pendant dix ans un journaliste dont le sérieux et la rigueur est 

établie et reconnue, et son associée, XXXXXX, passionnée d’herboristerie, a travaillé durant 

15 ans en qualité de conseillère vendeuse dans de nombreuses boutiques bio situées à Paris. 

 

Il est notable qu’en cinq ans d’activité dans ce domaine, ils n’ont pas eu à subir la moindre 

réclamation de la part de leur clientèle. 

 

Ils rédigent les fiches de leur produit en se référant aux fiches techniques de leurs 

fournisseurs, mais vérifient systématiquement ces informations en les recoupant avec des 

sources reconnues, émanant majoritairement de publications du monde de la médecine, et plus 

particulièrement du Docteur Jean Valnet, sommité en matière de phytothérapie. 

 

En tout état de cause, il est vrai qu’il n’est pas reproché aux concluants des allégations 

mensongères ; que dans ces conditions, l’infraction constatée, si le tribunal la considérait 

établie, ce qui est peu probable, devrait être de pure forme. 

 

En effet, aucun danger pour le consommateur, sinon, comment expliquer le délai entre le 

relevé de l’infraction, et la citation à comparaître devant votre juridiction ? 

 

A titre subsidiaire, il est donc demandé au tribunal, s’il considérait devoir entrer en voie de 

condamnation de faire preuve de toute l’indulgence que mérite le traitement de cette 

infraction, compte tenu de son absence de trouble à l’ordre public. 

 

 

3- Sur l’absence de trouble à l’ordre public et la bonne foi des prévenus 

 

S’il y avait eu un risque de trouble à l’ordre public, la Société XXXXXXX aurait 

certainement fait l’objet d’une injonction de mettre son site en conformité dans les jours 

suivants la constatation de l’infraction. 

 

Or, avant de recevoir la citation à comparaître, le 2 mars dernier, les prévenus n’avaient reçu 

aucun courrier, aucune mise en demeure, aucune plainte d’aucune sorte de la part de la 

DGCCRF. 

 

On peut donc considérer que l’autorité de poursuite a ici bien conscience de l’innocuité de 

l’infraction reprochée aux concluants. 

 

Par ailleurs, Monsieur XXXXX, qui est quelqu’un de très scrupuleux, a, depuis qu’il a reçu la 

citation à comparaître, inséré une mise en garde supplémentaire sur son site, pour chacun des 

produits : 

 



« ce complément alimentaire ne doit pas se substituer à une alimentation diversifiée et 

équilibrée, et à un mode de vie sain. Il ne doit en aucun cas se substituer à un traitement 

médical. Les femmes enceintes, allaitantes, les personnes sous traitement médical doivent 

demander l’avis de leur médecin avant de prendre des compléments alimentaires. Ne pas 

dépasser la dose recommandée. Tenir hors de portée des enfants. » 

 

Compte tenu de la bonne foi des prévenus, il est donc demandé au tribunal de faire preuve de 

la plus grande indulgence dans le prononcé d’une éventuelle sanction. 

 

  

 

 

PAR CES MOTIFS 

 

 

 

Relaxer les prévenus des fins de la poursuite 
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